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DÉCHETS La couleur des futurs sacs taxés est connue, mais tout n’est pas clair. 

Des questions au fond du sac
JEAN-YVES GABBUD 

On le sait depuis hier grâce à 
l’antenne du Valais romand res-
ponsable du projet: le sac-pou-
belle taxé sera blanc avec une 

écriture rouge. Celui de 35 litres 
coûtera 1 fr. 90, celui de 60 litres 
3 fr. 40. Il sera décoré par un slo-
gan: «Trier? C’est pas sorcier!» au 
recto et douze pictogrammes au 
verso indiquant les déchets qui 

ne peuvent être mis dans ces 
contenants, comme le PET, le 
fer, l’huile, le papier… 

Plus de six millions de sacs se-
ront produits cet automne et mis 
en vente dans les commerces, en 

rouleaux de dix, au début du 
mois de décembre. Ils seront les 
seuls à pouvoir être utilisés dans 
le Valais romand à partir du 1er 
janvier 2018. Le point sur le dos-
sier en quatre questions. 

PUBLICITÉ

COÛT PLUS CHER  
OU MOINS CHER 
QU’AUJOURD’HUI? 

Philippe Varone, responsable du 
projet pour le Valais romand, af-
firme que la nouvelle taxe au sac 
ne sera pas plus onéreuse que la 
solution actuelle. 
Une simulation a été effectuée 
pour un ménage de quatre per-
sonnes à Sion, utilisant deux 
sacs par semaine. La facture des 
déchets s’élève à 458 francs au-
jourd’hui et sera réduite à 
396 francs après l’introduction 
de la taxe au sac. 
L’achat des sacs coûte évidem-
ment plus cher et passe de 13 à 
198 francs par an. Par contre, la 
taxe de quantité, qui coûte au-
jourd’hui 321 francs par an est 
supprimée. Quant à la taxe de 
base, elle augmente de 124 à 
198 francs. 
En revanche, selon nos calculs, 
si la même famille de quatre per-
sonnes utilise cinq sacs-poubel-
les par semaine, parce que, par 
exemple, son petit dernier uti-
lise toujours des couches, la fac-
ture annuelle passe de 458 à 692 
francs. Une simulation a aussi 
été faite pour une entreprise  
sédunoise de construction de  
40 employés produisant 4,5 ton-
nes de déchets par an. Sa facture 
actuelle se monte en 2017 à 
2117 francs. L’année prochaine, 
le coût sera de 2366 francs. C’est 
l’augmentation de la taxe an-
nuelle de base de Sion qui expli-
que la différence. 

SOCIAL  
DES EXCEPTIONS 
«PAMPERS»? 

Même en triant au maximum 
leurs déchets, certaines familles 
se trouveront pénalisées par l’in-
troduction de la taxe au sac. C’est 
le cas de celles qui doivent faire 
face à la montagne de Pampers 
du petit dernier. 
«Chaque commune a la possibilité 
de prendre des mesures d’accom-
pagnement», indique Philippe 
Varone, président du groupe de 
travail qui a mis en place la taxe 
au sac dans le Valais romand. 
Des sacs offerts à la naissance 
d’un enfant ou aux familles pre-
nant en charge des personnes 
âgées sont possibles. Un coup de 
pouce aux familles, par l’inter-
médiaire de chèques scolaires 
ou d’autres mesures sociales, est 
envisageable, comme c’est le cas 
du côté de Martigny. 
Pour l’heure, il n’y a pas de vision 
globale de ce qui est fait au ni-
veau des compensations. L’Etat 
du Valais ne voit pas forcément 
passer ce qui est décidé sur le 
plan communal. «Les mesures de 
compensation ne figurent pas dans 
le règlement des déchets qui passe 
par nos services», explique Joël 
Rossier, chef du Service de l’en-
vironnement. 
Toutes les communes qui ont 
déjà adopté un règlement n’ont 
pas forcément encore décidé de 
prendre ou non des mesures 
compensatoires. C’est le cas, par 
exemple, de Sion. 

EXCEPTION  
ET SI MONTHEY  
DISAIT NON? 

Pour l’heure 35 des 63 commu-
nes du Valais romand ont adop-
té leur règlement permettant 
l’introduction de la taxe au sac. 
Dans une commune, Monthey, 
un référendum a été annoncé. Il 
est le fait d’un parti, l’Alter -
native, et d’une association de 
consommateurs. 
Que va-t-il se passer si les citoyens 
montheysans disaient non à la 
taxe au sac? Le président Sté -
phane Coppey évoque le risque 
d’un tourisme des déchets puis-
que Monthey serait la seule où les 
sacs-poubelles noirs actuels reste-
raient d’actualité: «Nous risquons 
de voir affluer à Monthey passable-
ment de sacs provenant des habi-
tants des environs qui viennent tra-
vailler chez nous. Cela poserait pas-
sablement de problème pratique. De 
plus, sur le plan juridique, la gestion 
des déchets ne serait toujours pas 
conforme aux décisions du Tribunal 
fédéral.» 
Conseiller municipal de l’Alter -
na tive et député UDC, Pierre 
Contat renvoie la balle à la majo-
rité. Il estime que son camp a fait 
beaucoup de concessions. «Nous 
n’étions pas d’accord avec le sac à 
1 fr. 90, mais, pour éviter un tou-
risme des déchets, nous l’avons ac-
cepté. La seule chose que nous de-
mandons aujourd’hui, c’est que les 
montants perçus ne dépassent pas 
les coûts et donc que le trop-perçu 
soit remboursé.» 

TRI LES COMMUNES 
SONT-ELLES  
PRÊTES? 

«On ne sera pas prêt partout pour 
le 1er janvier 2018», reconnaît 
Philippe Varone, président du 
groupe de travail. Il ne citera au-
cun nom, par contre, il sait que 
toutes les communes du Valais 
romand ne disposent pas de cen-
tres de tri des déchets en suffi-
sance. Pour la commune de Sion 
qu’il préside, il déclare même 
que, malgré les gros efforts con-
sentis ces dernières années, «les 
infrastructures sont encore à com-
pléter» dans certains quartiers. 
La liste complète des centres de 
tri est disponible sur le site inter-
net: recycling-map.ch. On y dé-
couvre que certains secteurs de 
la commune de Sion ne sont pas 
pourvus ou que Val-d’Illiez ne 
dispose que de centres pour trier 
le PET. 

1 2 3 4

A partir du 1er janvier 2018, seuls ces sacs seront utilisés dans le Valais romand. Ils coûteront 1 fr. 90 la pièce. LOUIS DASSELBORNE
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QUINTÉ+ 

Un Valaisan gagne la 
somme de 1 147 090 francs

Le Valais compte un million-
naire de plus depuis samedi. En 
effet, un chanceux a décroché la 
tirelire du Quinté+ du PMU et 
remporte ainsi la somme de 
1 147 090 francs. C’est ce qu’a 
communiqué hier la Société  
de la loterie de la Suisse ro-
mande. Il s’agit d’un record de 

gain au PMU romand. En plus 
du Quinté dans l’ordre, le parieur 
a eu la chance d’avoir le numéro 
plus gagnant lui permettant de 
décrocher la timbale. La mise de 
base du Quinté+ est de 2 fr. 50. 
C’est le montant que l’heureux 
gagnant a joué. Il a donc rempor-
té 458 836 fois sa mise.  ALPH

ÉLECTION AU CONSEIL D’ÉTAT  

L’UDCVr retire son recours 
L’UDC du Valais romand a reti-

ré son recours contre l’élection 
du Conseil d’Etat du printemps 
2017. Déposé en avril dernier, il 
était motivé par des irrégularités 
constatées lors de l’élection. 

Dimanche soir, dans un com-
muniqué, la formation politique a 
indiqué avoir pris cette décision à 
la suite du refus par le Ministère 
public de leur accorder le statut 
de partie. «Ainsi privée de la possi-
bilité d’établir la réalité de soupçons, 
l’UDCVr a décidé de retirer son re-
cours.» Son coprésident, Cyrille 
Fauchère, ne regrette pourtant 
pas de l’avoir déposé. «L’une de nos 
motivations était la constatation des 
irrégularités, mais plus le temps 
passe, moins ce genre de recours a la 
chance d’aboutir. Nous avons pris 
acte des premières conclusions, mais 
nourrissons quelques doutes sur le 
zèle que va déployer le Ministère pu-
blic dans ce dossier.» 

Ministère public accusé 
Pointé du doigt pour «sa lenteur 

et son silence», le Ministère pu-

blic s’en défend à travers la voix 
de son procureur général, Ni -
colas Dubuis: «C’est le propre d’un 
procureur d’être silencieux, la loi 
nous l’impose durant l’instruction, 
mais cette affaire est pour nous une 
priorité. C’est un travail de fourmi 
car il faut vérifier les bulletins de 
vote un par un, c’est-à-dire plus de 
20 000 feuilles de réexpédition. 
Quant à notre efficacité, notre stra-
tégie a fonctionné. L’auteur présu-
mé de la fraude a été identifié.» 

Démarche  
surprenante 
La démarche du parti agrarien  

a de quoi surprendre. René 
Constantin, président du PLR, la 
trouve même incohérente. «On a 
l’impression qu’il n’y a pas de fond 
dans leur recours et qu’ils s’en vont 
à la dérobée, sans faire de bruit. Ou 
alors, peut-être, craignent-ils que 
les conclusions puissent se retour-
ner contre eux?» Une interroga-
tion que Cyrille Fauchère balaie 
du revers de la main: «C’est mé-
connaître le dossier.»  JR

DISCRIMINATION RACIALE 

Jean-Luc Addor fait recours
Le conseiller national Jean-Luc 

Addor (UDC/VS) fait recours 
contre sa condamnation pour 
discrimination raciale. Son avo-
cat, Me Marc Bonnant, a indiqué 
hier avoir déposé un recours au-
près du Tribunal du district de 
Sion, confirmant ainsi une infor-
mation de la radio RhôneFM. De 
son côté, Jean-Luc Addor a parta-
gé ses motivations, hier après-mi-
di, sur son compte Facebook: «La 
réalité, c’est que j’ai réagi sans par-
ler d’islam ni de musulmans, à un 
article qui ne parlait lui-même ni 
d’islam ni de musulmans, mais seu-
lement d’un règlement de compte 

entre membres de la communauté 
albanaise. Je n’accepte pas d’être 
condamné pour ce que je n’ai pas dit 
[…] et fais donc fait appel de ce ju-
gement politique.» Le conseiller 
national valaisan a été reconnu 
coupable de discrimination ra-
ciale pour avoir écrit «On en rede-
mande!» sur ses comptes Twitter 
et Facebook dans les minutes qui 
ont suivi une fusillade dans la 
mosquée de Saint-Gall en 2014. 
Le 17 août dernier, le Tribunal du 
district de Sion l’a condamné à 
une peine pécuniaire de 60 jours-
amendes à 300 francs l’unité avec 
un sursis de deux ans.  JR


